Article 11 

1. Texte de l’article de la Convention
Situations de risque et situations d’urgence humanitaire

Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article fait obligation aux États parties d’assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque, telles que conflits armés, crises humanitaires ou catastrophes naturelles. 
Dans leur rapport les États parties devraient exposer les mesures prises pour garantir leur protection et leur sûreté, y compris les mesures prises pour assurer la prise en considération des personnes handicapées dans les protocoles nationaux applicables en temps d’urgence.
Les États parties devraient y indiquer les mesures prises pour veiller à ce que l’aide humanitaire distribuée soit accessible aux personnes handicapées en temps d’urgence humanitaire, en particulier les mesures prises pour veiller à ce que dans les abris d’urgence et les camps de réfugiés des moyens d’assainissement et des latrines soient disponibles et accessibles pour les personnes handicapées. 

3. Recommandations IDA 

Les personnes handicapées sont souvent négligées dans les situations d'urgence humanitaire, tant celles causées par l'homme (tels que les conflits armés) que les catastrophes naturelles.

Questions à soulever:

· Si votre État fait actuellement face à une situation d'urgence humanitaire, les droits des personnes handicapées qui sont confrontées à cette situation (réfugiés, personnes déplacées dans leur propre pays) sont-elles protégées de manière adéquate tant dans les camps de réfugiés que dans les agglomérations urbaines ?

· Si votre État apporte un soutien humanitaire d'urgence à d'autres États, est-il mené en sorte que les personnes handicapées bénéficient de prestations sur un pied d'égalité avec les autres, notamment en veillant à l'accessibilité et l’aménagement raisonnable de tous les services et de toutes les installations ?

· Les protocoles d'urgence prévoient-ils des mesures pour s'assurer que les personnes handicapées ne soient pas victimes de discrimination ou exclues dans le cas d'une urgence humanitaire ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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